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1. INTRODUCTION 

1. Aux termes de leurs ecritures deposees Ie 31 janvier 2014 ala demande de la Chambre 

de Premiere Instance, les parties ont saisi cette derniere de leurs conclusions relatives a la 

portee du deuxieme proces dans Ie dossier nO 002, comprenant leurs demandes relatives ala 

disjonction des poursuites dans ce meme dossierl. Une audience consacree a cette question a 

ete tenue Ie 11 fevrier 20142
• 

2. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2. Par Ordonnance en date du 22 septembre 2011, la Chambre a disjoint les poursuites dans 

Ie dossier n° 002, celles-ci devant faire l'objet de deux proces ou plus. La Chambre a decide 

que la premiere partie du dossier nO 002, ensuite appele «premier proces dans Ie dossier 

nO 002 », comprendrait : 

a) Les faits allegues VIses dans la Decision de renvoi et concernant les chefs 
d'accusation fondes sur les deplacements de population, phases 1 et 2 ; et 
b) Les faits qualifies de crimes contre I 'humanite comprenant Ie meurtre, 
l'extermination, la persecution (saufpour motifs religieux), les transferts forces et les 
disparitions forcees (dans la me sure OU ils concernent les chefs d'accusation fondes 
sur les deplacements de population, phases 1 et 2)3. 

3. Le 27 janvier 2012, Ie bureau des co-procureurs (les « co-procureurs ») ont demande que 

la Chambre inclue _des sites de crimes supplementaires a la portee du premier proces dans Ie 

Plan de travail de la Chambre de premiere instance pour Ie deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 et 
calendrier des prochains depots, 24 decembre 2013, Doc. nO E301l53; Observations des co-procureurs 
concernant la portee et Ie calendrier du deuxieme proces dans Ie dossier nO 002 (avec Annexe A), 5 decembre 
2013, Doc. nO E301l2 (<< Conclusions des co-procureurs sur la portee du proces ») ; Co-Prosecutors' Submission 
Regarding the Scope of Case 002102, 31 janvier 2014, Doc. nO E301l511 ; Civil Parties' Submission on the Scope 
of Case 002102, 31 janvier 2014, Doc. nO E301l5/3 (<< Conclusions des parties civiles »); NUON Chea's 
Response to Trial Chamber's Requestfor Submissions Concerning the Scope of Case 002102, 31 janvier 2014, 
Doc. nO E301/5/4 (<< Reponse de NUON Chea ») ; Conclusions de la Defense de M. KHIEU Samphful relatives it 
la portee du proces 002/02, 31 janvier 2014, Doc. nO E301/5/2 (<< Reponse de KHIEU Samphan »). 
2 Programmation d'un debat contradictoire avant Ie debut des audiences consacrees it l'examen de la preuve 
dans Ie deuxieme proces du dossier n° 002 (11 fevrier 2014»,7 fevrier 2014, Doc. nO E301l9. 
3 Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, 22 septembre 2011, 
Doc. nO E124, par. 5 ; Annexe : Liste des paragraphes de la Decision de renvoi objet du premier proces dans Ie 
cadre du dossier n° 002, modifiee it la suite de la decision de la Chambre de premiere instance statuant sur 
l'aptitude de Ieng Thirith it etre jugee (Doc. n° 3138) et de la Decision de la chambre de premiere instance 
statuant sur la demande des co-procureurs visant it inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier 
proces (Doc. n° EI63), 8octobre 2012, Doc. n° EI2417.3. Voir aussi la Liste des paragraphes et parties de 
l'Ordonnance de cloture qui feront l'objet du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, modifiee suite it la 
decision de la Chambre de premiere instance relative it l'aptitude de Ieng Thirith it etre jugee (Doc. n° E138), 
30 novembre 2011, Doc. n° EI2417.2. 
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cadre du dossier nO 0024. Le 8 octobre 2012, la Chambre de premiere instance a decide 

d'etendre la portee du proces aux executions commises durant l'annee 1975 a l'encontre de 

soldats et fonctionnaires du regime de Lon Nol sur Ie site de Tuol Po Chrey mais a refuse d'y 

inclure Ies executions de personnes evacuees Ie 17 avril 1975 dans Ie district de Kampong 

Tralach Leu ainsi que Ie centre de securite S-21 y compris Ie site d'execution de Choeung Ek 

qui lui est associe5
. Le 7 novembre 2012 les co-procureurs ont fait appel de cette decision et 

demande a la Chambre de la Cour supreme de l'amender afin d'y inclure les faits allegues que 

la Chambre de premiere instance avait refuse d'ajouter a la portee au premier proces dans Ie 

dossier n° 0026. Le 8 fevrier 2013, la Chambre de la Cour supreme a annule l'Ordonnance de 

disjonction dans son integralite, concluant que la premiere disjonction des poursuites dans Ie 

dossier n° 002 en septembre 2011 et les decisions qui en avaient decoulees n'avaient pas ete 

suffisamment claires et motivees. La Chambre de la Cour supreme, ayant considere que la 

Chambre de premiere instance avait disjoint les poursuites et defini la portee du premier 

proces dans Ie dossier nO 002 sans avoir suffisamment donne aux parties la possibilite d'etre 

entendues sur la question, elle lui a ordonne d' examiner a nouveau cette question apres avoir 

tenu compte des conclusions des parties 7• 

4. Le 29 mars 2013, la Chambre de premiere instance a rendu oralement une deuxieme 

decision portant disjonction, les motifs de cette decision ayant ete rendus publics Ie 26 avril 

20138
. Ayant entendu les parties en leurs observations sur la question d'une disjonction, la 

Chambre de premiere instance a decide qu'il etait toujours dans l'interet de la justice de 

disjoindre les poursuites et de limiter la portee du premier proces dans Ie dossier 002 aux 

mouvements forces de population phases un et deux et aux executions commises a Tuol Po 

4 Demande des co-procureurs visant it inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier proces dans Ie 
dossier nO 002, 27 janvier 2012, Doc. nO E163. Les 3 et 13 fevrier 2012, la Defense de IENG Sary et celIe de 
KHIEU Samphan ont repondu it la demande des co-procureurs (Doc. nO E163/1 et 163/4). Le 8 fevrier 2012, 
les co-procureurs ont demande l'autorisation de repliquer. La Defense de !ENG Sary a depose Ie document leng 
Sary's motion to strike Co-Prosecutors' leave to reply and reply to lENG Sary's response regarding additional 
crime sites within the scope of trial in Case 002101, 10 fevrier 2012, Doc. nO E163/3. La portee du premier 
proces dans Ie cadre du dossier n° 002 a de nouveau fait l'objet d'un debat durant la reunion de mise en etat du 
17 aout 2012. 
5 Notification de la Decision statuant sur la demande des co-procureurs visant it inclure d'autres sites de 
crimes dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002 (Doc. nO E 163) et du delai imparti pour Ie depot de 
la section des conclusions finales relative au droit applicable, 8 octobre 2012, Doc. n° E163/5, par. 1 it 3. 
6 Appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision relative it la portee du premier proces dans 
Ie cadre du dossier n° 002 (y compris Annexe I et Annexe II confidentielIe), 7 novembre 2012, 
Doc. n° E163/5/1I1, par. 3. 
7 Decision relative it l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision de la Chambre de 
premiere instance relative it la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002, 8 fevrier 2013, 
Doc. nO E163/5/1/13, (<< Decision de la Chambre de la Cour supreme relative it la disjonction ») par. 48 it 50. 
S Decision concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, rendue it la suite de la 
decision du 8 fevrier 2013 de la Chambre de la Cour supreme, 26 avril 2013, Doc. n° E284. 
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Chrey. La Chambre a considere qU'elle realisait ainsi un equilibre entre les elements que la 

Chambre de la Cour supreme avait enumeres comme devant etre pris en compte et ceux 

necessaires pour garantir qu'un jugement sera prononce sans retard excessif dans Ie dossier 

n° 002. La Chambre a egalement considere qU'ajouter S-21 a la portee du premier proces dans 

Ie dossier nO 002 ne contribuerait pas de maniere significative a l'objectif de rendre ce proces 

raisonnablement representatif. Elle a en outre juge qu'une extension supplementaire de la 

portee du proces risquerait de ne pas permettre a la Chambre de prononcer un jugement au 

fond en temps utile9
. 

5. Les 10 et 27 mai 2013 respectivement, les co-procureurs et NUON Chea ont interjete 

appel de la Decision de disjonction. Les co-procureurs ont demande que la portee du premier 

proces dans Ie dossier n° 002 soit etendue afin d'y inc1ure Ie centre de securite S-21 et NUON 

Chea, pour sa part, a demande que la decision soit annulee dans son integralite ou a defaut que 

la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002 comprenne egalement les accusations de 

genocide et les crimes qui auraient ete commis dans les cooperatives et les sites de travail lO
• 

Le 31 mai 2013, la Chambre de premiere instance a cependant annonce que sauf avis 

contraire de la Chambre de la Cour supreme elle ne reporterait pas la fin des audiences 

consacrees a l'examen de la preuve dans Ie premier proces du dossier nO 002ll. Le 23 juillet 

2013, la Chambre de la Cour supreme a rendu, sous forme de resume, sa decision relative aux 

appels interjetes contre la deuxieme decision de disjonction. Tout en rejetant les appels au 

fond, elle a ordonne que les audiences consacrees a I' examen de la preuve dans Ie deuxieme 

proces dans Ie dossier n° 002 commencent aussitot que possible apres les audiences 

consacrees aux requisitions et plaidoiries finales dans Ie premier proces, et que la portee du 

deuxieme proces comprenne au minimum les accusations relatives a S-21, a un site de travail, 

a une cooperative et au genocide 12. Les motifs de cette decision ont ete rendus publics Ie 

9 Decision concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, rendue it la suite de la 
decision du 8 fevrier 2013 de la Chambre de la Cour supreme, 26 avril 2013, Doc. nO E284, par. 122, 141 et 147. 
10 Appel immediat inteIjete par les co-procureurs contre la deuxieme decision de la Chambre de premiere 
instance concernant la disjonction des poursuites dans Ie dossier nO 002, 10 mai 2013, Doc. nO E284/2/1 ; Appel 
immediat contre la deuxieme decision de la Chambre de premiere instance relative it la disjonction des 
poursuites et reponse it l'appel inteIjete par les co-procureurs contre cette deuxieme decision, 27 mai 2013, 
Doc. n° E284/411. 
11 Communication concernant les dernieres audiences avant la fin des audiences consacrees it I' examen des 
elements de preuve dans Ie premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 et programmation pour Ie 13 juin de 
la derniere reunion de mise en etat, 31 mai 2013, Doc. n° E288, par. 10. 
12 Decision relative aux appels immediats inteIjetes contre la deuxieme decision de la Chambre de premiere 
instance concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002, Resume des motifs, 23 juillet 
2013, E284/4/7, par. 11 it 13. 
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25 novembre 2013,13 soit apres la fin des audiences consacrees it l'examen de la preuve dans 

Ie premier proces du dossier nO 002, mais avant la reunion de mise en etat du 11 decembre 

2013 organisee pour debattre des questions liees au deuxieme proces dans Ie dossier n° 00214. 

6. Dans un memorandum en date du 24 decembre 2013, la Chambre de premiere instance a 

foumi un plan de travail pour Ie deuxieme proces dans Ie dossier nO 002 et invite les parties it 

deposer des conclusions ecrites sur la portee du deuxieme proces dans Ie dossier nO 00215. 

3. CONCLUSIONS DES PARTIES 

7. Les co-procureurs ont fait valoir qu'au vu de la Deuxieme decision de la Chambre de la 

Cour supreme relative it la disjonction, notamment du critere de representativite raisonnable et 

des accusations et sites de crimes qui devraient selon elle etre au minimum compris dans Ie 

deuxieme proces dans Ie dossier nO 002 16, celui-ci devait it tout Ie moins inclure Ie centre de 

securite S-21 (y compris Choeung Ek)17; Ie genocide des Vietnamiens, Ie genocide des 

Chams (et les persecutions religieuses s'y rapportant ainsi que la «dispersion» des Chams 

datant de la fin de 1975) ; Ie site de travail du Barrage du 1 er janvier (y compris les mariages 

forces) ; et les cooperatives de Tram Kok (y compris Ie centre de securite Kraing Ta Chan et 

les crimes lies au traitement des Bouddhistes et aux mariages forces)18. TIs ont egalement fait 

valoir que Ie proces doit etre plus representatif de la Decision de renvoi et inclure trois sites de 

crimes supplementaires : Ie site de construction de I' aeroport de Kampong Chhnang ; Ie centre 

13 Decision relative aux appels immediats intetjetes contre la deuxieme decision de la Chambre de premiere 
instance concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, 25 novembre 2013, 
Doc. nO E284/4/8 (<< Deuxieme decision de la Chambre de la Cour supreme relative it la disjonction »), par. 28 it 
76. 
14 Organisation d'une reunion de mise en etat en vue de programmer la tenue du deuxieme proces dans Ie 
cadre du dossier n° 002, 8 novembre 2013, Doc. nO E301 ; Organisation et ordre du jour d'une reunion de mise 
en etat en vue de programmer la tenue du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002 (11-13 decembre 
2013), 5 decembre 2013, Doc. nO E301l3. 
15 Plan de travail de la Chambre de premiere instance pour Ie deuxieme proces dans Ie dossier nO 002 et 
calendrier des prochains depots, 24 decembre 2013, Doc. n° E301l5, par. 5; Deuxieme proces dans Ie cadre du 
dossier nO 002 - Plan de travail (detaille) de la Chambre de premiere instance, 24 decembre 2013, 
Doc. n° E301l5.1. 
16 Conclusions des co-procureurs sur la portee du proces, par. 9, avec reference a la Deuxieme decision de la 
Chambre de la Cour supreme relative a la disjonction, par. 76. 
17 La Chambre de premiere instance note que dans les Conclusions des co-procureurs sur la portee du proces, 
Choeung Ek est expressement inclus (par. 10) Prey Sar exclu (par. 27). Selon la proposition des co-procureurs, 
les passages de la Decision de renvoi pertinents pour S-2l comprennent les paragraphes 415 a 475, qui 
comprennent les paragraphes pertinents pour Choeung Ek. 
18 Conclusions des co-procureurs sur la portee du proces, par. 10 et 12 a 14. 
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de securite Au Kanseng ; et Ie centre de securite Phnom Kraol (la «Proposition d'extension 

des co-procureurs »)19. 

8. Les co-avocats principaux pour les parties civiles souhaitent s'assurer que les interc~ts 

des parties civiles et leur experience en tant que victimes soient dument pris en compte dans 

la selection des faits allegues et les chefs d'accusations qui seront examines lors du deuxieme 

proces du dossier n° 00220. Les co-avocats principaux demandent qu'il so it pro cede it une 

nouvelle disjonction des poursuites afin d'eviter une attente prolongee avant qu'un jugement 

soit prononce sur les poursuites qui n'ont pas encore ete examinees (c'est-it-dire celles qui 

n'ont pas fait partie du premier proces)21. TIs souscrivent it la Proposition d'extension des co­

procureurs et demandent en outre, comme relevant d'une priorite principale, que les 

poursuites soient etendues aux accusations de mariage force (y compris Ie viol) it l'echelle du 

pays tout entier22. TIs demandent egalement que soient prioritairement ajoutes Ie site de travail 

du Barrage de Trapeang Thma, Ie centre de securite de la Zone Nord, Ie centre de securite 

Koh Kyang, les mouvements forces de population phase trois (y compris les purges de la 

Zone Est) et que la portee des accusations lies au traitement des Bouddhistes soit etendue it 

I' echelle du pays tout entier23. Les co-avocats principaux font valoir que Ie but de leur 

demande est de permettre de donner une image fidele de la nature, de l' ampleur et de la portee 

geographique et temporelle des crimes ou sites de crimes allegues et que les crimes ou sites de 

crimes qu'ils proposent sont intimement lies aux themes fondamentaux du dossier24. Les co­

avocats principaux font valoir que la disjonction constitue la meilleure methode permettant 

atteindre un equilibre entre les interc~ts legitimes mais contradictoires qui les animent, it savoir 

d'une part faire en sorte que les Accuses rendent compte d'un vaste eventail de crimes et que 

les souffrances qui ont e16 subies soient reconnues et d'autre part qu'un deuxieme jugement 

19 Conclusions des co-procureurs sur la portee du proces, par. 16. Dans leurs conclusions, les co-procureurs 
enumerent les paragraphes de la Decision de renvoi qui correspondent aux listes de cimes et de sites de crime. 
Voir par exemple Conclusions des co-procureurs sur la portee du proces, par. 18; la portee proposee 
comprendrait les paragraphes de la Decision de renvoi dans les parties relatives it l' entreprise criminelle 
commune et les roles des Accuses se rapportant aux cooperatives et aux sites de travail, aux centre de securite et 
aux sites d'execution, au traitement des Chams, des Vietnamiens et des Bouddhistes, it la reglementation sur Ie 
mariage et au conflit arme. 
20 Conclusions des parties civiles, par. 2. 
21 T., 11 fevrier 2014, p. 60. 
22 Conclusions des parties civiles, par. 10 it 14. 
23 Conclusions des parties civiles, par. 1, 15 it 32. 
24 Conclusions des parties civiles, par. 2, 11, 12, 16, 18, 19,21 it 23, 25 it 27 et 29 a31. 
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soit effectivement rendu, gardant a l'esprit l'age avance des Accuses et de la plupart des 

parties civiles25
. 

9. La Defense de NUON Chea fait valoir que la determination de la portee du deuxieme 

proces dans Ie dossier nO 002 doit etre guidee par Ie principal interet de l' Accuse qui est de 

pouvoir produire tous les elements de preuve utiles venant a sa decharge26
. Elle n'a pas pris 

position au fond ni sur la disjonction ni sur la portee du deuxieme proces dans Ie dossier 

n° 00227. En revanche, e1le affirme que les elements de preuve pertinents ne devraient pas etre 

exc1us pour la seule raison qu'ils ne seraient pas directement lies a un site de crime inc1us 

dans la portee du proces. Elle affirme en outre que les elements de preuve se rapportant a des 

points qui ne sont pas mentionnes dans la Decision de renvoi, par exemple Ie nombre total de 

deces durant la peri ode du Kampuchea democratique et Ie conflit entre factions au sein du 

parti communiste du Kampuchea, devraient etre traites avec plus de souplesse que lors du 

premier proces dans Ie dossier n° 00228 . 

10. Dans Ie cas ou la Chambre de premiere instance deciderait de limiter la production des 

elements de preuve a ceux concernant les sites de crimes faisant directement partie de la 

portee du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002, la Defense de NUON Chea demande que 

soient alors inc1us les sites de crimes suivants : Ie site de travail du Barrage de Trapeang 

Thma; soit Ie centre de securite Wat Kirirum soit ce1ui Wat Tlork ; la politi que de purges 

internes alleguee; et la troisieme phase de mouvement de population forcee29
. Elle affirme 

que ces faits sont necessaires pour pouvoir presenter des elements de preuve a decharge3o. 

La Defense de NUON Chea ne s'oppose pas a la proposition des co-avocats principaux 

d'inc1ure les allegations concernant Ie traitement des Bouddhistes et Ie mariage force a 
l'echelon du pays3l. Elle s'oppose toutefois a l'inc1usion du centre de securite S-21, 

considerant que celui-ci n' est aucunement representatif de la Decision de renvoi32
• La Defense 

fait en outre valoir que si S-21 est ajoute a la portee du deuxieme proces, elle pourrait alors 

demander la recusation des juges qui ont siege dans Ie dossier n° 001 et dans Ie premier 

25 T., 11 fevrier 2014, pp. 59 a 61. 
26 Reponse de NUON Chea, par. 3. 
27 T., 11 fevrier 2014, p. 41 
28 Reponse de NUON Chea, par. 4. 
29 Reponse de NUON Chea, par. 6 et 7; T., 11 fevrier 2014, p. 43 et 44. 
30 Reponse de NUON Chea, par. 7. 
31 T., 11 fevrier 2014, p. 43. 
32 T., 11 fevrier 2014, p. 49; Reponse de NUON Chea, par. 8. 
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proces du dossier n° 002 parce que, selon elle, ils ne pourraient connaitre du deuxieme proces 

du dossier nO 002 en toute impartialite33
. 

11. La Defense de KHIEU Samphan s'oppose it la disjonction des poursuites restantes, 

faisant valoir que toute disjonction porterait atteinte au droit de KHIEU Samphan it etre juge 

sans delai excessif parce que des proces successifs dureraient inevitablement plus longtemps 

qu'un seul proces34
. Elle fait valoir que les poursuites ne doivent pas etre disjointes et qu'au 

contraire Ie proces devrait porter sur la totalite des evenements, etant donne que les co­

procureurs accusent KHIEU Samphan d'avoir participe it une entreprise criminelle commune 

de forme systemique et qu'ils fondent leur these sur la totalite des evenements qui se seraient 

deroules au Cambodge entre 1975 et 197935
. La Defense de KHIEU Samphan fait egalement 

valoir qu'une nouvelle disjonction, et les decisions susceptibles d'en resulter, telles que 

l'abandon des accusations restantes ou la conduite d'un troisieme proci~s, signifieraient que 

l' Accuse serait encore pendant plusieurs annees maintenu dans l'ignorance des faits precis 

dont il devrait finalement repondre36
. Elle note que Ie critere de representativite n'intervient 

dans la rMlexion qu'it partir du moment ou l'on considere que l' Accuse est trop vieux, ou 

qu'il va mourir, ou qu'il est malade37
. Pour finir, la Defense de KHIEU Samphan affirme que 

les decisions relatives it la disjonction entraineront immanquablement des retards, lesquels 

risquent d'avoir pour consequence que l' Accuse decede avant qu'un jugement soit prononce 

et qu'un tel risque milite en faveur de sa proposition d'un proces unique portant sur 

l'ensemble des poursuites restantes38
. 

12. En reponse aux conclusions de la Defense de NUON Chea concernant un prejuge 

possible de la part des juges, les co-procureurs font valoir que Ie simple fait que les juges 

aient entendu des affaires liees it certains faits ne les empeche pas de participer it un nouveau 

proces concernant la meme serie de faits39
• En reponse a la demande de 1a Defense de NUON 

Chea et tendant it ce que la Chambre accepte plus faci1ement la production d'61ements de 

preuve qui excederaient la portee du second proces telle que d6finie par la Decision de 

disjonction, les co-avocats principaux font va10ir que ce1a irait a l'encontre de 1a regle 87 du 

33 T., 11 fevrier 2014, p. 43 a 49. Comme la Chambre de la Cour supreme a inc1us S-21 sans evaluer sa 
representativite, la Defense de NUON Chea fait valoir que la Chambre de premiere instance peut a bon droit 
exc1ure S-21 de la portee du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002. Voir T., 11 fevrier 2014, p. 49 et 50. 
34 Reponse de KHIEU Samphan, par. 3 a 6; T., 11 fevrier 2014, p. 50 et 51. 
35 R6ponse de KHIEU Samphan, par. 19 et 20. 
36 R6ponse de KHIEU Samphan, par. 25. 
37 T., 11 fevrier 2014, p. 55. 
38 Reponse de KHIEU Samphan, par. 29. 
39 T., 11 fevrier 2014, p. 64 et 65. 
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Reglement interieur4o. TIs affinnent en outre que S-21 doit etre inclus dans la portee du 

deuxieme proces dans Ie dossier nO 002 confonnement a la decision du 23 juillet 2013 de la 

Chambre de la Cour supreme 41. 

4. DROIT APPLICABLE 

13. La Chambre peut, si l'interet de lajustice l'exige, ordonner, a tout stade de la procedure, 

la disjonction des poursuites pour une partie des chefs d'accusations contenus dans la 

Decision de renvoi42
. La Chambre de la Cour supreme a dit qu'avant que la Chambre de 

premiere instance rende une decision de disjonction, les parties devaient etre invitees a 
presenter des conclusions et il fallait que soit trouve un equilibre entre les int6rets des parties 

et tous les facteurs pertinents43
. Pour detenniner s'il convient de disjoindre les poursuites, la 

Chambre de premiere instance doit examiner differents interets legitimes qui trouvent leurs 

origines dans les droits de l'homme et dans les principes d'efficacite44
. Des elements 

importants de cette analyse comprennent Ie prejudice potentiel cause aux droits des Accuses, 

I' efficacite et la necessite de maintenir les procedures dans des limites raisonnables, Ie souhait 

d'eviter des decisions contradictoires a l'issue de proces separes et la gene qui est susceptible 

d'etre causee aux temoins45
. Un autre element pouvant etre pris en compte est celui de savoir 

si la disjonction est necessaire pour s'assurer qu'au moins une partie des accusations seront 

jugees durant la duree de vie d' Accuses dont l'etat de sante est fragile46
• 

14. Une fois que la Chambre, ayant pris en compte tous les interets pertinents, a decide de 

disjoindre les poursuites en deux ou plusieurs phases plus faciles a gerer, elle doit definir la 

portee du prochain proces, en trouvant un equilibre entre d'une part l'exigence qui lui est faite 

de mener un proces equitable et sans retard excessif et d'autre part la «representativite 

raisonnable» de l'ensemble de la Decision de renvoi47
• La Chambre de la Cour supreme a 

enumere les facteurs suivants comme etant ceux susceptibles d'etre pris en compte pour 

definir la portee d'un proces: i) les crimes enonces dans la Decision de renvoi; 

ii) la classification et la nature des crimes; iii) les lieux OU les crimes sont allegues avoir ete 

40 T., 11 fevrier2014,p. 6l. 
41 T., 11 fevrier 2014, p. 62. 
42 RegIe 89 fer du Reglement interieur. 
43 Decision de la Chambre de la Cour supreme relative a la disjonction, par. 50. 
44 Deuxieme decision de la Chambre de la Cour supreme relative a la disjonction, par. 37 et 43. 
4S Deuxieme decision de la Chambre de la Cour supreme relative ala disjonction, par. 38. 
46 Deuxieme decision de la Chambre de la Cour supreme relative a la disjonction, par. 51. 
47 Deuxieme decision de la Chambre de la Cour supreme relative a la disjonction, par. 64. 
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commis; iv) l'ampleur des crimes; v) les victimes des crimes reproches ; vi) la periode au 

cours de laquelle les crimes auraient ete commis ; et vii) la nature fondamentale du dossier48
. 

5. MOTIFS DE LA DECISION 

15. A titre preliminaire, la Chambre de premiere instance note que la defense de NUON 

Chea soutient dans ses ecritures, ainsi que ce1a est souligne ci-dessus, qu'elle aurait la 

possibilite de demander la recusation des juges de la Chambre de premiere instance dans 

certaines circonstances. En l' etat une telle question est theorique et la Chambre ne 

l'examinera qu'apres avoir ete Ie cas echeant saisie d'une demande en recusation49
. 

5.1. Decision de disjonction 

16. A la lumiere de ce qui precede, la Chambre do it tout d'abord se prononcer sur la 

necessite de disjoindre les poursuites restantes dans Ie dossier n° 002 en se fondant sur un 

certain nombre de facteurs pertinents. Les parties ont des points de vue differents sur la 

disjonction des poursuites. Les co-procureurs et les parties civiles sont favorables a une 

nouvelle disjonction des poursuites et la Defense de KHIEU Samphan en revanche s' oppose a 
toute disjonction. La Defense de NUON Chea ne se prononce dans aucun sens, mais demande 

qu'un certain nombre de sites soient ajoutes a la portee du proces dans Ie cas ou la Chambre 

viendrait a decider de disjoindre les poursuites. 

17. La Chambre de la Cour supreme a indique que la portee du deuxieme proces dans Ie 

dossier nO 002 devait comprendre au minimum les faits relatifs a S-21, a un site de travail, a 
une cooperative et au genocide5o. Elle n'a toutefois pas predetermine si la disjonction des 

poursuites restantes dans Ie dossier n° 002 etait necessaire apres la fin du premier proces. 

La Chambre de premiere instance doit donc examiner tous les elements pertinents pour 

decider si les circonstances de l'espece justifient qU'elle prononce une nouvelle disjonction. 

48 Deuxieme decision de la Chambre de la Cour supreme relative it la disjonction, par. 64. 
49 T., 11 fevrier 2014 p. 44 it 49 (la Defense de NUON Chea, convenant que la demarche est prematuree, mais 
cite neanmoins des elements qui tendent a montrer que Ie jugement dans Ie dossier n° 001 et les conclusions 
possibles dans Ie premier proces du dossier n° 002 rendraient les juges de la Chambre de premiere instance 
partiaux concernant les accusations relatives a S-21 dans Ie deuxieme proces du dossier nO 002). 
50 Deuxieme decision de la Chambre de la Cour supreme relative it la disjonction, par. 70. 
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18. La disjonction des poursuites concernant les accusations restantes dans Ie dossier n° 002 

doit etre consideree, entre autres, a la lumierJ de ses effets sur les droits des Accuses, 

y compris leur droit a etre juge sans retard excelsif et leur droit a preparer leur defense lors 

des proces ulterieurS51
• La Chambre de premierd instance considere erronee l'argumentation 

soulevee par la Defense de KHIEU Samphan sblon laquelle la disjonction des accusations 

restantes en vue de les juger en de plus petits prdces aboutirait a des retards excessifs compte 

tenu de ce qu'il serait beaucoup plus long de juder l'ensemble de ces procedures separement 

plutot que de les juger dans Ie cadre d'un seul prbces. En effet, vu Ie nombre de faits exposes 

dans les 779 pages de la Decision de renvoi, fen ne saurait empecher la longueur de la 

procedure dans Ie dossier nO 002. Pour autant 11Defense de KHIEU Samphan n'a presente 

aucune raison convaincante permettant de concI, re qu'en l'etat la disjonction des poursuites 

restantes deboucherait sur une procedure plus lonbe qu'un seul proces sans disjonction. 

19. A titre liminaire, la Chambre de prernierl instance fait observer que la Defense de 
I 

KHIEU Samphan procede a une lecture erronee <Je la Deuxieme decision de la Chambre de la 

Cour supreme relative a la disjonction lorsqu'ell~ invoque celle-ci a l'appui de son argument 

selon lequella disjonction des poursuites deboufherait inevitablement sur une procedure qui 

durerait plus longtemps que celle d'un seul proces52
. Dans sa decision, la Chambre de la Cour 

supreme a examine la jurisprudence des triblaux ad hoc relative a la disjonction des 
I 

poursuites, notamment dans les affaires Milosevf et Mladic, pour determiner quels elements 

il convient de prendre en compte pour determiner si la disjonction des poursuites causerait un 

prejudice inequitable it l' Accuse". La Chambr de la Cour supreme n'a pas dit que la 

51 Deuxieme decision de la Chambre de la Cour supreme1relative a la disjonction, par. 38 et 42; la Chambre de 
la Cour supreme a egalement note que, « [d]e maniere plhtot exceptionnelle, la decision de ne pas joindre les 
poursuites it l'encontre de plusieurs accuses a ete motivee11par une situation ou un risque non seulement que les 
strategies de defense des accuses soient en conflit mais que chaque accuse cherche it reporter Ie blame sur 
l'autre ». Aucune equipe de defense dans Ie dossier nO 002 p'a souleve cette possibilite it ce stade. 
52 R6ponse de KHIEU Samphan, par. 6 « La Cour Supreme a precise que "Ies prejudices potentiels aux droits 
des accuses ont principalement ete examines au regard dul droit de ces derniers a etre juge sans delai excessif', 
les juges considerant notamment que "deux proces succyssifs [ ... ] dureraient inevitablement plus longtemps 
qu'un proces unique." » (non souligne dans I'original). Voir auss~ T., II fevrier 2014, p. 57 (citant la Deuxieme 

I 

decision de la Chambre de la Cour supreme relative a la 9isjonction, par. 39, s'agissant de la proposition selon 
laqueUe la Chambre doit produire a nouveau dans Ie deuxieme proces les preuves concernant Ie role et l'autorite 
des Accuses). En realite la Chambre de la cour supreme la rappele dans ce paragraphe « la presentation de la 
preuve, qui peut devoir etre repetee, considerant que certaips elements de preuve, par exemple pour ce qui est du 
rOle et de l'autorite des accuses doivent selon toute probabilite etre presenres et examines a chaque proces » (non 
souligne dans l'original» Voir la Deuxieme decision de la lichambre de la Cour supreme relative a la disjonction, 
far. 39. 

3 Deuxieme decision de la Chambre de la Cour supreme! relative a la disjonction, par. 37 a 40. 
, 
I 
i 
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disjonction des poursuites dans Ie dossier nlo02 deboucherait inevitablement sur des 

procedures plus longues ou creerait des retards ipjustifies. Elle n'a pas pris position ni sur la 

question de savoir si deux proces distincts seraier' t plus longs qu 'un seul, ni meme, dans une 

telle hypothese, comment cet element devait etr pris en compte s'il devait etre confronte a 
I 

d'autres elements pertinents54
. 

20. En outre, apres examen des faits precis dan les affaires Milosevic et Mladic, il n'est pas 

evident que les preoccupations exprimees par les deux Chambres de premiere instance du 
I 

TPIY concernant les droits des Accuses soient applicables a une eventuelle disjonction des 

poursuites dans Ie dossier n° 002. Dans l'affairJ Milosevic, la Chambre d'appe1 du TPIY a 

annule la decision de la Chambre de premiere iJstance de disjoindre les poursuites en notant 

en particulier que la duree de la procedure serlt plus longue si e1le etait repartie sur deux 

proces successifs distincts55
• La Chambre d' ap~el a considere que deux proces successifs 

seraient particulierement difficiles pour Milose1 car il se defendait lui-meme, or la situation 

dans Ie dossier nO 002 est tres differente car les deux Accuses sont representes par des equipes 

de defense. 

21. La Chambre de premiere instance dans l'jffaire Mladic a egalement considere que la 

disjonction et la conduite de deux proces causeraient un prejudice a l' Accuse car Ie fait de 

, d . d· 'd I'd ffi' .. s occuper es questIOns e mIse en etat u proces ans une a alfe, tout en partIcIpant par 

ailleurs au proces en premiere instance ou en fPpel dans l' autre pourrait Ie surcharger de 

travai156
. Elle a considere que la necessite de ciordonner deux equipes de defense, chacune 

representant l' Accuse dans un proces different, rendrait encore plus difficile sa participation a 

la preparation de sa defense57
. S'agissant du doster n° 002, la Chambre de premiere instance 

fait observer que l'instruction est close et que d~ nombreuses questions prealables au proces 

ont deja ete tranchees, notamment s'agissant de l~ plupart des exceptions preliminaires58 et du 
I 
I , 

54 Deuxieme decision de la Chambre de la Cour supremi relative a la disjonction, par. 38, 51 et 52. 
55 Affaire Le Procureur c/ Slobodan Milosevic, affaire! n° IT-99-37-AR73, Motifs de la decision relative a 
I' appel interlocutoire de I' Accusation contre Ie rejet de 1a demande de jonction, 18 avril 2002, par. 27. 
56 Affaire Le Procureur c/ Ratko Mladic, nOIT-09-92-PT, Decision on Consolidated Prosecution Motion to 
Sever the Indictment, to Conduct Separate Trials, and to Akend the Indictment, 13 octobre 2011, par. 31. 
57 Ibid., par. 31. I 
58 Voir par exemple Decision relative it I'exception pr1liminaire soulevee par NUON Chea et contestant la 
constitutionnalite du Reglement interieur, 8 aout 2011, Do.c. n° E51114 ; Decision relative aux requetes de Nuon 
Chea concernant l'equite de I'instruction (E5113, E82, E8~ et E92), 9 septembre 2011, Doc. n° E116; Decision 
relative a I'applicabilite de la theorie de l'entreprise crilpinelle commune devant les CETC, Doc. n° E100/6, 
12 septembre 2011 ; Decision relative aux exceptions preliminaires de la defense (prescription pour les crimes 
relevant du droit cambodgien), 22 septembre 2011, Dod. n° E122 ; Decision relative it la demande des co­
procureurs tendant a ce que la Chambre supprime Ie crite~e du lien avec un conflit arme dans la definition des 
crimes contre l'humanite, 26octobre 2011, Doc. n° E95/~ ; Reponse de la Chambre de premiere instance it la 

I 
I , , 
, 
I 
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depot des listes initiales de temoins pour la totalite du dossier n° 00259
• En outre, une seule 

equipe de defense represente chacun des deux A~cuses dans Ie dossier nO 002 et ils n'ont donc 
I 

pas besoin de coordonner deux equipes d' avocatsl distinctes. 

22. La Chambre ne considere pas qu'une diSjinction des poursuites restantes creerait des 

delais injustifies au motif pris de ce qU'elle necessiterait un report du deuxieme proces pour 

donner aux Accuses Ie temps necessaire ala pr1aration de leur defense6(). Devant les CETC. 

a la difference du TPIY, les conseils de la Fefense participent a la procedure depuis 

I' instruction. Les CETC ont designe des avocats qui ont represente KHIEU Samphan et 

NUON Chea depuis la fin de 200761 et chaque ~uipe de Defense a dispose de suffisamment 

de temps et de res source pour preparer sa cause lau regard de toutes les accusations enoncees 

dans la Decision de renvoi62
. n n'est pas envi~age que la procedure ulterieure prenne du 

retard, car il est imperatif que celle-ci soit renee dans un delai raisonnable, que les 

accusations restantes soient effectivement jugee et que Ie deuxieme proces dans Ie dossier 

n° 002 commence Ie plus tot possible63
. 

23. L'argument selon laquelle la disjonction entrai'nerait des delais excessifs n'est pas 

justifie au vu de l'experience du dossier n° 002. Comme l'a fait observer la Chambre des Ie 

requete de NUON Chea visant it ce qu'elle suspende lal procedure dans Ie cadre du dossier n° 002 (requete 
nO E13112), 2 novembre 2011, Doc. n° E13112/1 ; Decision relative aux exceptions preliminaires soulevees par 
IENG SARY sur Ie fondement de la regIe 89 du Reglembnt interieur (question de la grace et de l'amnistie et 
principe non bis in idem), 3 novembre 2011, Doc. nO E511115. 
59 Voir par exemple les Listes des experts, temoins 9t parties civiles deposees par les co-procureurs en 
application de la regIe 80 du Reglement interieur, comprenant les annexes confidentielles 1, 2, 3, 3A, 4 et 5, 
28 janvier 2011, Doc. nO E9/4; Liste des experts, tembins et parties civiles deposees par les co-avocats 

I 

principaux pour les parties civiles en application de la regte 80 du Reglement interieur, comprenant les annexes 
confidentielles 1, 2A, 2B, 3A, 3B et 4, 14 fevrier 2011, E9/4/3 ; Liste des experts, temoins et parties civiles 
proposes par la Defense (de NUON Chea), 15 fevrier 2011

r 

Doc. n° E9/4/4 ; Liste de temoins et experts proposes 
(par KHIEU Samphan), 21 fevrier 2011, Doc. n° E9/4/6. 
60 Voir 1a Decision Mladic, par. 32. 
61 Assignment of Say BolY and Jacques Verges as I0HIEU Samphan's Lawyer by DSS, 8 janvier 2008, 
Doc. nO Al16 (ou il est indique que la notification initiale ~e la designation provisoire en qualite de conseil de la 
defense datait du 16 novembre 2007) ; Assignment ofS01Arun and Victor KOPPE as NUON Chea's Lawyer by 
DSS, 9 janvier 2008, Doc. nO A119 (ou il est indique que1la notification initiale de la designation proviso ire en 
qualite de conseil de la defense de SON Arun datait du 1

1

9 septembre 2007 et celles de Michiel PESTMAN et 
Victor KOPPE du 16 octobre 2007); Permanent Assignment of SON Arun and Michiel PESTMAN as NUON 
Chea's Lawyer by DSS, 4 fevrier 2008, Doc. nO A143. 1 
62 Voir aussi Decisions de la Chambre de premiere instance concernant des demandes de prorogation de delai 
(Doc. n E917 et E9/4/9), 28 fevrier 2011, Doc. nO E917/1 ~ Decision relative aux demandes de prolongation de 
delai pour deposer les listes de documents et pieces it conviction, 29 mars 2011, Doc. n° E9/16/4. 
63 Deuxieme decision de 1a Chambre de la Cour supr€me relative it la disjonction, par. 72 ; Voir aussi la 
Decision relative aux conclusions de KHIEU Samphan stir la necessite d'attendre un jugement defmitif dans Ie 
premier proces du dossier n° 002 avant de commencer 16 deuxieme proces du dossier n° 002, 21 mars 2014, 
Doc. n° E301l5/5/1 ; Plan de travail de la Chambre de prethlere instance pour Ie deuxieme proces dans Ie dossier 
nO 002 et calendrier des prochains depots, 24 decembrd 2013, Doc. n° E301l5 ; Programmation d'un debat 
contradictoire avant Ie debut des audiences consacrees ~ l'examen de la preuve dans Ie deuxieme proces du 
dossier n° 002 (11 fevrier 2014), 7 fevrier 2014, Doc. n° E301l9. 

I 
I 
I 
: 
I 
I 
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debut du proces, Ie premier proces servira de fondement a l'examen plus detaille des 

accusations et des faits restants reproches aux Alcuses lors de proces ulterieurs64
. En prenant 

appui sur un tel fondement, Ie deuxieme proces sera plus performant et permettra de mener la 

procedure a son terme sans delai excessif. Par exemple, l'examen de la recevabilite des 

elements de preuve dans Ie premier proces du dossier nO 002 a mobilise enormement de temps 

et de ressources65
. La Chambre de premiere instance a precise que les elements de preuve deja 

produits devant la Chambre lors du premier proces dans Ie dossier n° 002 seront consideres 

comme ayant ete produits dans Ie deuxieme66
. Proceder ainsi permet un bon fonctionnement, 

dans la mesure ou Ie temps d'audience et les res sources necessaires pour repeter de telles 

procedures sont limites d'autant lors de chaque proces ulterieur. En outre, certaines personnes 

dont la deposition s'avere pertinente pour l'ensemble du dossier n° 002 ont e16 entendues lors 

du premier proces. Bien que la Chambre se livrera a un examen des situations au cas par cas, 

~l n'en demeure pas moins qu'en procedant ainsi la Chambre a reduit la necessite de rappe1er 

certaines personnes lors des proces ulterieurs dans Ie dossier n° 002. En consequence la 

Chambre de premiere instance considere que la Defense de KHIEU Samphan n'a pas 

demontre qu'une disjonction des poursuites donnant lieu a deux ou plusieurs proces 

entrainerait necessairement des retards excessifs dans l'examen de la procedure, en particulier 

compte tenu du fait qu'en procedant de la sorte la Chambre pourrait prononcer un jugement 

portant sur un certain nombre d'accusations enoncees dans la Decision de renvoi et ce 

pendant que les Accuses, les parties civiles et les victimes seront encore en vie67
. 

24. Bien qu'a l'origine la Defense de KHIEU Samphan ait ete favorable ala disjonction des 

poursuites dans Ie dossier n° 002, elle affirme desormais que ce dernier subirait un prejudice 

64 Decision relative a 1a Demande des co-procureurs aux fins de reexamen de l'Ordonnance de disjonction 
(EI24!2) et aux demandes et annexes en lien avec celle-ci, 18 octobre 2011, Doc. nO E124!7, par. 10; Decision 
concernant 1a disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, rendue it la suite de la decision du 
8 fevrier 2013 de la Chambre de la Cour supreme, 26 avril 2013, Doc. nO E284, par. 15. 
65 Reponse aux questions soulevees par les parties avant Ie premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 et 
organisation d 'une reunion informelle avec la juriste hors classe Ie 18 novembre 2011, 17 novembre 2011, Doc. 
n° E141, p. 5 ; Calendrier des audiences consacrees aux documents (du 16 janvier au 19 janvier 2012), 11 janvier 
2012, E159; Calendrier des audiences consacrees it la presentation d'arguments oraux par rapport aux 
documents (du 13 au 16 fevrier 2012), 9 fevrier 2012, Doc. n° E170; Memorandum actualise concernant les 
prochaines audience consacrees aux documents (12 - 19 mars 2012), 2 mars 2012, Doc. n° El72/5 ; Decision 
relative aux exceptions d'irrecevabilite portant sur les Documents des Annexes Al it A5 dont les co-procureurs 
proposent Ie versement aux debats et sur les documents cites dans les paragraphes de I' ordonnance de cloture 
pertinents pour les deux premieres phases du premier proces du dossier n° 002, 9 avril 2012, Doc. n° E185 ; 
Decision relative aux nouveaux documents et a d'autres questions connexes, 30 avril 2012, Doc. n° E1902. 
66 Precisions concernant Ie cadre procedural definissant les conditions dans lesquelles des personnes ayant deja 
depose it l'audience dans Ie premier proces dans Ie dossier nO 002 peuvent etre a nouveau citees a comparaitre 
lors du deuxieme proces dans ce meme dossier n° 002 et concernant l'utilisation au cours de ce second proces 
des elements de preuve produits au cours du premier proces, 7 fevrier 2014, Doc. n° E302/5, par. 7. 
67 Deuxieme decision de la Chambre de la Cour supreme relative a la disjonction, par. 51. 
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en raison de l'incertitude entourant la portee exacte des accusations en cause dans Ie premier 

proet'~s de ce dossier et que ce prejudice se repetera dans les phases ulterieures si la Chambre 

disjoint a nouveau les poursuites restantes68
. Sur ce point, la Chambre de premiere instance 

rappelle I' observation de la Chambre de la Cour supreme selon laquelle les preoccupations de 

la defense concernant la previsibilite et la securite juridique dans Ie dossier nO 002 dans son 

ensemble n'etaient plus valables, la Chambre de premiere instance ayant rendu la decision de 

disjoindre les poursuites, decision confirmee en appel par la Chambre de la Cour supreme69
. 

La Chambre de premiere instance considere que la situation presente est analogue a celIe 

ayant precedemment prevalu lors de la premiere disjonction. Dans Ie cas ou la Chambre 

procederait a une nouvelle disjonction des poursuites, e1le communiquera la liste des 

paragraphes pertinents de la Decision de renvoi notifiant ainsi aux Accuses la portee du 

proces ou des proces suivants. La Chambre de premiere instance note qu'en l'etat, les parties 

ont amplement eu la possibilite d'examiner les elements de preuve verses au dossier et de 

soulever des objections conformement au Reglement interieur. La Chambre considere qu'une 

decision de disjonction definissant c1airement la portee des etapes suivantes du proces permet 

d'informer les Accuses des accusations dont ils doivent repondre et leur permet de participer a 

la preparation de leur defense. La Chambre de premiere instance en conc1ut qu'une eventuelle 

disjonction ne porterait pas atteinte aux droits des Accuses du fait d 'un quelconque manque 

de previsibilite, ou pour toute autre raison. 

25. Ayant examine les atteintes eventuelles aux droits des Accuses, la Chambre va examiner 

a present les elements lies a la bonne administration du dossier. 

5.1.2. Efficacite et bonne administration de fa procedure 

26. Les co-procureurs demandent une nouvelle disjonction des poursuites et font valoir que 

compte tenu de leur propositions concernant la portee du prochain proces, ils envisagent 

l'audition au cours de celui-ci de 96 temoins, experts et parties civiles dont ils avaient deja 

propose la comparution et que se10n leurs calculs la duree de ce pro chain proces serait de 

deux ou trois annees (y compris de un an a dix-huit mois d'audiences consacrees a l'examen 

68 Demande urgente de la Defense de M. KHIEU Samphfin d'arret immediat de la procedure, 1 er aout 2013, 
Doc. nO E275/2/1/l, par. 42 et 52; T., 11 fevrier 2014, p. 31. 
69 Decision relative a l'appel immediat inteIjete contre la decision de la Chambre de premiere instance statuant 
sur la demande de mise en liberte immediate de Khieu Samphan, 22 aout 2013, Doc. nO E275/2/3, par. 52. 
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de la preuve)70. lis indiquent que ce proces concemerait tous les chefs d'accusations mais pas 

tous lesfaits enumeres dans la Decision de renvoi7!. Quoi qu'il en soit, un proces ainsi defini 

permettrait de reduire de maniere significative Ie nombre de personnes qui deposeraient 

devant la Chambre et contiendrait la procedure dans des limites plus raisonnables. 

Par exemple, dans la liste initiale de temoins que les co-procureurs ont proposee en 2011 pour 

l'integralite du dossier nO 002 se trouvaient les noms de 295 temoins, parties civiles et 

experts 72. Sur cette liste, 58 ont deja depose lors du premier proces dans Ie dossier nO 002. 

Par consequent, au moins 237 personnes nommees dans la liste initiale des co-procureurs 

doivent encore deposer. Des procedures au cours desquelles 96 temoins, experts et parties 

civiles seraient proposes par les co-procureurs en vue de leur audition seraient evidemment 

plus faciles a gerer que s'il fallait entendre les 237 personnes, en particulier alors que les 

autres parties demanderont egalement la deposition de leurs propres temoins. En 2011 la 

Defense de NUON Chea a propose la comparution de 545 temoins, experts et parties civiles 

dans Ie dossier n° 00273 . La Defense de KHIEU Samphan et les Parties civiles ont egalement 

depose de longues listes de temoins, experts et parties civiles 74. Certains de ces temoins, 

experts et parties civiles pourraient en fin de compte ne pas etre disponibles ou la Chambre 

pourrait considerer que leur deposition n'est pas pertinente. En outre, les parties pourraient 

revenir sur leur demande d'entendre certaines personnes de maniere a economiser du temps 

ou a eviter des redondances. Quoi qu'il en soit, si la Chambre examine l'ensemble du dossier 

n° 002 e1le devra convoquer beaucoup plus de temoins, parties civiles et experts que si e1le 

fait droit a la Proposition d'extension des co-procureurs. 

70 T., 11 fevrier 2014, p. 70; Conclusions des co-procureurs sur la portee du proces, par. 20; Proposition des 
co-procureurs concernant Ie calendrier du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 (avec annexe 1 confidentielle), 
10 decembre 2013, Doc. n° E301l2/1, par. 2; Annex A: Co-Prosecutors' Trial Plan and Tentative Witness List 
for Case 002/02, 10 decembre 2013, Doc. nO E301/2/1.1. La Chambre de premiere instance fait observer que les 
co-procureurs avaient d'abord affirme, 10rs de 1a reunion de mise en etat, qu'un proces qui aurait la portee qu'ils 
proposaient durerait de 12 it 18 mois, mais ils ont ensuite reconnu qU'une estimation de 2 it 3 ans etait plus 
realiste : T., 11 decembre 2013, p. 58 it 60. 
71 Proposition des co-procureurs concernant Ie calendrier du deuxieme proces dans Ie dossier nO 002 (avec 
annexe 1 confidentielle), 10 decembre 2013, Doc. nO E301l2/1 ; Annex A: Charges and Criminal Events Alleged 
in Case 002 Indictment, 10 decembre 2013, Doc. n° E301l2.1. 
72 Annexe 1 : Ordre propose pour la comparution des temoins au proces : Liste recapitulative des experts, des 
temoins et des parties civiles, 28 janvier 2011, Doc. n° E9/4.1. 
73 Liste de temoins, experts et parties civiles proposes par la Defense (de NUON Chea) , 15 fevrier 2011, 
Doc. n° E9/4/4. 
74 Liste de temoins et experts proposes (par KHIEU Samphan), 21 fevrier 2011, Doc. n° E9/4/6 ; Listes des 
experts, temoins et parties civiles deposees par les co-avocats principaux pour les parties civiles en application 
de la regIe 80 du Reglement interieur, comprenant les annexes confidentielles 1, 2A, 2B, 3A, 3B et 4, 14 fevrier 
2011, Doc. n° E9/4/3. 
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27. Vne autre mesure permettant de prendre en compte l'ampleur du dossier nO 002 qui reste 

a juger apres la premiere disjonction des poursuites est Ie nombre de paragraphes de la 

Decision de renvoi dont la Chambre est encore saisie. La Decision de renvoi dans Ie dossier 

nO 002 comprend 1 624 paragraphes dont 477 ont ete abordes lors du premier proces dans Ie 

dossier nO 00275
. En l'absence d'une nouvelle disjonction, la Chambre devrait aborder au 

moins 1 147 paragraphes de la Decision de renvoi. L'ampleur en termes de repartition 

geographique et de nombre de sites de crimes est telle qU'outre Ie nombre considerable de 

temoins, experts et parties civiles proposes, un proces portant sur I' ensemble des paragraphes 

de la Decision de renvoi non encore abordes serait excessivement difficile a mener de maniere 

efficace et sans delai excessif. Les preoccupations persistantes touch ant a I' etat de sante des 

Accuses sont egalement un element que la Chambre doit prendre en compte avant de 

commencer un proces d'une telle duree76
. 

28. Les co-avocats principaux pour les parties civiles ont souligne que les parties souhaitent 

qu'un jugement soit prononce Ie plus t6t possible parce que de nombreuses parties civiles, 

relativement agees et dont I' etat de sante va s' aggravant, ont interet a voir la justice rendue de 

leur vivant77
. La Chambre de premiere instance estime qu'une nouvelle disjonction des 

poursuites dans Ie dossier n° 002, qui permettrait de reduire l'attente d'un jugement relatif a 
certaines accusations, irait dans Ie sens de cet objectif, tout en prenant en compte les droits 

des Accuses. De meme la Chambre a tenu compte de la gene susceptible d'etre occasionnee 

aux temoins, parties civiles et experts au cas ou ils seraient appeles a deposer dans Ie 

deuxieme proces du dossier nO 002 puis rappeles lors de proces ulterieurs en raison d'une 

disjonction des poursuites restantes. Bien que Ie nombre de personnes qui pourraient etre 

rappelees dependra de la portee precise des proces uiterieurs, la Chambre considere qu'il sera 

limite78
• Comme l'a indique la Chambre de premiere instance recemment, Ie Reglement 

75 Annexe : Liste des paragraphes et parties de la Decision de renvoi objet du premier proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002, modifiee it la suite de la decision de la Chambre de premiere instance statuant sur l'aptitude de 
Ieng Thirith it etre jugee (Doc. nO E138) et de la Decision de la Chambre de premiere instance statuant sur la 
demande des co-procureurs visant it inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier proces 
(Doc. n° E163), 8 octobre 2012, Doc. n° E12417.3. 
76 La Chambre procede actuellement it l'examen de l'aptitude des Accuses a etre jugee. Voir la Decision 
relative a l'aptitude des Accuses it etre juges et Ordonnance portant designation d'experts, 17 fevrier 2014, 
Doc. nO E301l10. 
77 T., 11 fevrier 2014, p. 60. 
78 Par exemple, parmi les 96 temoins proposes par les co-procureurs pour Ie deuxieme proces dans Ie dossier 
n° 002, seuls trois seraient rappetes apres avoir depose dans Ie premier proces : Proposition des co-procureurs 
concernant Ie calendrier du deuxieme proces dans Ie dossier nO 002 (avec Annexe A confidentielle), 10 decembre 
2013, Doc. nO E301l2/1, Annex A: Co-Prosecutors' Trial Plan and Tentative Witness List for Case 002102, 
10 decembre 2013, E301l2/1.1. 
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interieur prevoit deja Ie cadre procedural pour Ie rappel de temoins, parties civiles et experts79
. 

Le recours au Reglement interieur permettra d'eviter la presentation d'elements de preuve 

redondants ou denues de pertinence, ce qui soulagera d'autant les personnes concemees. 

La Chambre en conclut que toute gene causee aux temoins, parties civiles et victimes du fait 

d'une nouvelle disjonction sera minime et qu'elle ne saurait en consequence constituer un 

frein a une telle mesure. 

29. La Chambre de premiere instance a pris en compte la necessite d'eviter des decisions 

contradictoires prises aux cours de proces separes. En effet comme elle appliquera Ie meme 

cadre juridique et les memes regles de procedure et de preuve au cours de toutes les phases du 

dossier n° 002, elle est convaincue que tout risque de decisions contradictoires prises lors de 

phases separees est reduit au minimum et ne saurait constituer un obstacle ala disjonction. 

30. Par ces motifs, la Chambre considere qu'une nouvelle disjonction des poursuites dans Ie 

dossier n° 002 va dans Ie sens de la bonne administration de la justice et ne porte pas atteinte 

aux droits des Accuses. 

5.2. Decision sur la portee du deuxieme proces dans Ie dossier nO 002 

31. La Chambre de la Cour supreme a ordonne que Ie deuxieme proces dans Ie dossier 

n° 002 «comprenne, au minimum, les allegations factuelles relatives a S-21, a un site de 

travail et a une cooperative, ainsi que les faits vises dans la Decision de renvoi sous la 

qualification de genocide8o ». Elle a dit qu'une disjonction des poursuites dans Ie dossier 

nO 002 doit etre faite de telle maniere qu' elle permette de repondre « non seulement points de 

vue respectifs des parties sur la maniere de rendre la portee du premier proces 

raisonnablement representative de la Decision de renvoi» mais qu'en outre elle satisfasse aux 

criteres qui doivent etre pris etre pris en compte pour decider de la reduction des poursuites81
. 

Ayant etabli que la disjonction des poursuites est justifiee, la Chambre de premiere instance 

do it maintenant determiner quel(s) site(s) de travail et quelle(s) cooperative(s) doivent etre 

comprises dans la portee du deuxieme proces du dossier nO 002, en particulier illui appartient 

de determiner s'il convient d'etendre cette portee au-dela des allegations factuelles identifiees 

79 Precisions concernant Ie cadre procedural definissant les conditions dans lesquelles des personnes ayant deja 
depose a l' audience dans Ie premier proces dans Ie dossier nO 002 peuvent etre a nouveau citees a comparaitre 
lors du deuxieme proces dans ce meme dossier nO 002 et concernant l'utilisation au cours de ce second proces 
des elements de preuve produits au cours du premier proces, 7 fevrier 2014, Doc. nO E302/5, par. 8. 
80 Deuxieme decision de la Chambre de la Cour supreme relative a la disjonction, par. 76. 
81 Deuxieme decision de la Chambre de la Cour supreme relative a la disjonction, par. 70. 
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par la Chambre de la Cour supreme comme etant Ie seuil minimum des poursuites devant etre 

jugees. 

32. La Proposition d'extension des co-procureurs est conforme a la decision de la Chambre 

de la Cour supreme, comme souligne dans la partie 5.1.2 de la presente Decision, tout en 

restant dans des limites raisonnables. Par ailleurs, la Chambre de premiere instance considere 

que l'addition de plusieurs accusations et crimes de site a la Proposition d'extension des co­

procureurs aurait I' avantage de repondre a des preoccupations exprimees par la Defense de 

NUON Chea et par les Parties civiles tout en restant dans les limites d'un proces pouvant etre 

accompli dans une peri ode raisonnable. En consequence, la Chambre de premiere instance 

decide que la portee du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 comprendra les sites de 

crimes et les faits incrimines enumeres dans la Proposition d'extension des co-procureurs, 

ainsi que ceux enumeres ci-apres. 

33. La Proposition d'extension des co-procureurs comprend deja les allegations relatives aux 

mariages forces et aux viols (par. 842 a 861 de la Decision de renvoi). Les co-avocats 

principaux pour les parties civiles demandent toutefois que la portee des accusations relatives 

au mariage force et au viol ne soit pas geographiquement limitee mais soit etendue a I' echelle 

de tout Ie pays, ce a quoi la Defense de NUON Chea ne s'oppose pas82
• Cet ajout necessiterait 

l'audition d'un temoin ou d'une partie civile pour chaque zone (sept au total) et d'un expert83
. 

Comme cette demande constitue la priorite principale du oollectif de parties civiles et y faire 

droit n'entrainerait qu'une extension limitee de la portee du deuxieme proces dans Ie dossier 

nO 002, la Chambre la oonsidere comme raisonnable et decide d'inc1ure les accusations 

relatives aux mariages forces et aux viols a I' echelle du pays tout entier a la portee du 

deuxieme proces dans Ie dossier nO 002. 

34. La Defense de NUON Chea demande a la Chambre d'inc1ure des sites de crimes et des 

allegations factuelles supplementaires qu'elle considere comme etant etroitement lies pour lui 

permettre de b§tir une defense a decharge ; i1 s' agit notamment les sites des Zones Est et 

Nord-Est84
• Un des sites de crimes demandes par la Defense de NUON Chea est Ie site de 

travail du Barrage de Trapeang Thma. Ce site de travail est egalement propose par les 00-

avocats principaux parce qu'« il permet de representer la Zone Nord-Ouest» et parce que 

82 T., 11 fevrier 2014, p. 43. 
83 Conclusions des parties civiles, par. 13. 
84 T., 11 fevrier 2014, p. 43. 
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«les cnmes allegues sont tres graves »85. La Chambre considere que dans l'inten~t de la 

justice il y a lieu d'inc1ure ce site de crime dans la portee du deuxieme proces dans Ie dossier 

nO 002. 

35. La Defense de NUON Chea demande egalement que la portee du deuxieme proces dans 

Ie dossier n° 002 soit etendue aux faits relatifs aux purges internes (par. 192 a 203 de la 

Decision de renvoi) (demande egalement formulee par les co-avocats principaux). 

Considerant que la Defense de NUON Chea decrit la prise en compte de ces faits dans Ie 

champ des poursuites du deuxieme proces dans Ie dossier nO 002 comme etant des plus 

importantes pour les inten~ts de I' Accuse et que faire droit a cette requete ne rallongerait pas 

indument la duree estimee du proces, la Chambre fait egalement droit a cette demande. Ainsi 

qu'il ressort de l'analyse effectuee ci-apres par la Chambre, les faits relatifs aux purges 

internes sont etroitement lies aux allegations factuelles afferentes aux mouvements forces de 

population et leur prise en compte dans la portee du prochain proces reflete par consequent les 

grands themes de la Decision de renvoi. 

36. Les co-avocats principaux demandent l'ajout des centres de securite de la Zone Nord et 

Ie centre de securite Koh Kyang. La Defense de NUON Chea demande l'addition des centres 

de securite Wat Kirirum ou Wat Tlork. La decision de la Chambre de la Cour supreme 

n'oblige pas la Chambre de premiere instance a inc1ure ces sites puis que la Proposition 

d'extension des co-procureurs enumere deja S-21, un site de travail, une cooperative et les 

accusations de genocide86
. La Chambre de premiere instance est confrontee a la tache difficile 

qui consiste a trouver un equilibre entre d'une part la duree et l'efficacite du proces et d'autre 

part les inten~ts exprimes par les parties. Cela etant dit, la Chambre est convaincue que 

l'inclusion de ces sites dans la portee du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 risquerait de 

mettre a neant les avantages resultant d'une disjonction en sapant l'efficacite et en mettant en 

peril la bonne administration de la procedure, sans que pour autant ce risque soit compense 

par des avantages mesurables pour les parties. Pour ces raisons, la Chambre considere qu'il 

n'y a pas lieu d'ajouter ces sites de crimes ou accusations a la portee du deuxieme proces dans 

Ie dossier nO 002. 

85 Conclusions des parties civiles, par. 19. 
86 En outre, la Chambre a deja decide d'inclure deux autres sites de travail (Ie barrage de Trapeang Thma et 
l'aeroport de Kampong Chhnang) ainsi que deux autres centres de securite (Centres de securite Au Kanseng et 
Phnom Kroal). Pour finir, la Chambre a inclus les accusations liees aux purges internes. 
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37. Les co-avocats principaux demandent egalement d'inc1ure la troisieme phase du 

mouvement de population dans la portee du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002. 

La Defense de NUON Chea soutient cette requete. La Chambre de premiere instance note que 

les mouvements de populations ont fait l'objet d'un examen etendu lors du premier proces 

dans Ie dossier nO 002. Lors du deuxieme proces, l'examen des faits afferents a S 21 et aux 

purges internes permettra, dans une certaine mesure, d'aborder la troisieme phase des 

mouvements de population auxquels ils sont etroitement lies. Compte tenu de ce que Ie theme 

des mouvements de population a deja ete examine dans Ie dossier n° 002, la Chambre de 

premiere instance decide qu'il n'y a pas lieu d'inc1ure les faits re1atifs au troisieme 

mouvement force de population dans la portee du deuxieme proces dans ce dossier. 

38. La Proposition d'extension des co-procureurs comprend egalement l'examen des faits 

afferents au traitement des Bouddhistes dans Ie cadre des poursuites concernant la cooperative 

de Tram Kok (certains faits re1atifs a ce site sont en effet qualifies de persecution religieuse a 

l' egard des Bouddhistes), ainsi que des allegations generales relatives au traitement des 

Bouddhistes enumerees dans la Decision de renvoi. Les co-avocats pour les Parties civiles 

font valoir que cette question constitue leur deuxieme priorite et demandent que l'ensemble 

des faits afferents au traitement des Bouddhistes a l' echelle du pays tout entier soit inc1us dans 

la portee du deuxieme proces du dossier n° 002. La Chambre de premiere instance considere 

qu'en s'en tenant aux allegations generales concernant Ie traitement des Bouddhistes et aux 

faits re1atifs a la cooperative de Tram Kok a titre d'illustration, cela permet de donner une 

image raisonnable de l'ampleur et de la nature des faits incrimines tout en tirant au mieux 

profit des audiences consacrees a cette question. En consequence, la Chambre de premiere 

instance s'en tient a la Proposition d'extension des co-procureurs telle que formulee sur ce 

point et ne l'etend pas au traitement des Bouddhistes Ii l'echelle du pays tout entier. 

39. La Chambre de premiere instance note que les co-procureurs estiment que les audiences 

consacrees a l'examen des accusations enoncees dans leur proposition d'extension devraient 

durer de deux a trois annees. Inc1ure d'autres sites de crimes augmenterait considerablement 

cette estimation. Bien que la Chambre de premiere instance ne soit pas en mesure d'avancer 

une estimation precise du temps necessaire pour l'examen des poursuites a la suite d'une 

nouvelle disjonction, e1le considere qu'il est neanmoins possible d'examiner les crimes 

enumeres plus haut dans un temps raisonnable. 
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40. S'agissant de la proposition de NUON Chea concernant la latitude devant se10n lui etre 

accordee aux avocats pour produire des elements de preuve au proces, la Chambre de 

premiere instance reitere que la regIe 87 du Regiement interieur fixe Ie cadre juridique dans 

lequella recevabilite des elements de preuve au proces doit etre appreciee et qu'elle devra 

continuer a etre respectee87
. 

5.3. Paragraphes de la Decision de renvoi 

41. Les parties font valoir que certaines sections et paragraphes de la Decision de renvoi 

relatifs aux sites de crime, aux politiques et au contexte devraient etre inc1us dans la portee du 

deuxieme proces du dossier nO 002, y compris certains paragraphes et certaines sections 

figurant deja dans la portee du premier proces88
. La Chambre precise ci-apres les raisons pour 

lesquelles e1le inc1ut dans la portee du deuxieme proces du dossier n° 002 des sections et 

paragraphes re1atifs aux sites de crime, aux politiques, et au contexte qui avaient ete inclus 

dans Ie champ du premier proces et e1le joint en annexe tous les paragraphes pertinents de la 

Decision de renvoi. 

42. Dans Ie premier proces du dossier n° 002, la Chambre de premiere instance a examine 

des elements de preuve concernant Ie contexte historique, les structures administratives, les 

structures de communication et militaires, les politiques de I' entreprise criminelle commune 

et les roles et personnalite des AccuSeS89
. Les elements de preuve regulierement produits 

devant la Chambre dans Ie premier proces serviront de fondement pour les proces uiterieurs 

dans Ie dossier nO 0029°. Certaines de ces questions peuvent toutefois ne pas avoir ete 

examinees pleinement lors du premier proces du dossier nO 002 en raison de sa portee limitee 

87 Precisions concernant Ie cadre procedural definissant les conditions dans lesquelles des personnes ayant deja 
depose a l'audience dans Ie premier proces dans Ie dossier nO 002 peuvent etre a nouveau citees a comparaitre 
lors du deuxieme proces dans ce meme dossier nO 002 et concernant l'utilisation au cours de ce second proces 
des elements de preuve produits au cours du premier proces, 7 fevrier 2014, Doc. nO £302/5, par. 8. 
88 Conclusions des co-procureurs sur la portee du proces, par. lOa 18 et 21 ; Co-Prosecutors' Submission 
Regarding the Scope of Case 002/02, 31 janvier 2014, Doc. n° £30115/1, par. 2 ; Conclusions des parties civiles, 
Ear. 8 a 37; Reponse de NUON Chea, par. 7. 

9 Annexe : Liste des paragraphes de la Decision de renvoi objet du premier proces dans Ie cadre du dossier 
n° 002, modifiee a la suite de la decision de la Chambre de premiere instance statuant sur l'aptitude de Ieng 
Thirith a etre jugee (Doc. n° 3138) et de la Decision de la chambre de premiere instance statuant sur la demande 
des co-procureurs visant a inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier proces (Doc. nO £163), 
8 octobre 2012, Doc. n° £124/7.3. 
90 Precisions concernant Ie cadre procedural definissant les conditions dans lesquelles des personnes ayant deja 
depose a l'audience dans Ie premier proces dans Ie dossier n° 002 peuvent etre a nouveau citees a comparaitre 
lors du deuxieme proces dans ce meme dossier n° 002 et concernant l'utilisation au cours de ce second proces 
des elements de preuve produits au cours du premier proces, 7 fevrier 2014, Doc. n° £302/5, par. 5 et 7. 
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et peuvent egalement etre pertinentes dans Ie contexte du deuxieme proces91
. Ainsi ces parties 

de la Decision de renvoi sont expressement inc1uses dans la portee du deuxieme proces dans 

Ie dossier n° 002 dans la mesure OU elles contiennent des allegations factuelles pertinentes 

pour l'examen des faits examines en l'espece qui n'ont pas encore ete examinees, en tout ou 

en partie. 

43. En particulier, la Chambre de premiere instance note que Ie d6placement de la minorite 

Cham sert de fondement aux accusations de persecution religieuse tout aut ant qu'il constitue 

Ie moyen par lequel ont ete mises en reuvre les politiques concernant les mouvements de 

population (phase deux) et Ie traitement de groupes specifiques92
. La Chambre a exc1u de la 

portee du premier proces les accusations fondees sur la politique concernant Ie traitement des 

Chams, y compris les accusations de persecution religieuse93
. Toutefois, les accusations 

relatives au traitement des Chams et celles relatives a la persecution religieuse, y compris au 

cours du mouvement de population (phase deux) sont desormais inc1uses dans Ie champ du 

deuxieme proces dans Ie dossier nO 002. La Chambre a donc egalement inc1us dans la portee 

du deuxieme proces la politique afferente au mouvement de population, mais uniquement 

dans la mesure OU la Decision de renvoi allegue que celle-ci a eM mise en reuvre dans Ie cadre 

du deplacement de la minorite Cham. 

44. Pour finir, la Chambre a inc1us dans la portee du premier proces dans Ie dossier nO 002 la 

mise en reuvre d'une politique visant les anciens soldats et fonctionnaires de la Republique 

khmere par Ie biais de leur execution a Tuol Po Chrel4
. La portee du deuxieme proces dans 

91 Precisions concernant Ie cadre procedural definissant les conditions dans lesquelles des personnes ayant deja 
depose a l'audience dans Ie premier proces dans Ie dossier n° 002 peuvent etre a nouveau citees a comparaitre 
lors du deuxieme proces dans ce meme dossier n° 002 et concernant l'utilisation au cours de ce second proces 
des elements de preuve produits au cours du premier proces, 7 fevrier 2014, Doc. n° E302/5, par. 8 ; voir 1a 
Decision relative a la Demande des co-procureurs aux fins de reexamen de l'Ordonnance de disjonction (E124/2) 
et aux demandes et annexes en lien avec celle-ci, 18 octobre 2011, Doc. nO E 12417, par. 11 (la Chambre a dit que 
les faits qu'elle examinerait en detail lors du premier proces porteraient principalement sur les accusations 
expressement inc1uses dans la portee de ce premier proces) ; Reponse aux questions soulevees par les parties 
avant Ie premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 et organisation d'une reunion informelle avec la juriste 
hots-c1asse Ie 18 novembre 2011, 17 novembre 2011, Doc. n° E141, p. 2. 
92 Decision de renvoi par. 266, 268, 281, 901, 1420 et 1468. 
93 Annexe: Liste des paragraphes de la Decision de renvoi objet du premier proces dans Ie cadre du dossier 
nO 002, modifiee a la suite de la decision de la Chambre de premiere instance statuant sur l'aptitude de Ieng 
Thirith a etre jugee (Doc. n° 3138) et de la Decision de la chambre de premiere instance statuant sur la demande 
des co-procureurs visant a inc1ure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier proces (Doc. n° E163), 
8 octobre 2012, Doc. nO E12417.3. 
94 Annexe : Liste des paragraphes de la Decision de renvoi objet du premier proces dans Ie cadre du dossier 
n° 002, modifiee a la suite de la decision de la Chambre de premiere instance statuant sur l'aptitude de Ieng 
Thirith a etre jugee (Doc. n° 3138) et de la Decision de la chambre de premiere instance statuant sur la demande 
des co-procureurs visant a inc1ure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier proces (Doc. nO EI63), 
8 octobre 2012, Doc. n° E12417.3 ; Decision relative a la Demande des co-procureurs aux fins de reexamen de 
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Ie dossier n° 002 comprend entre autres les cooperatives de Tram Kok, Ie site de travail du 

barrage du 1 er janvier, Ie centre de securite S-21 et Ie centre de securite Kraing Ta Chan. 

Les allegations factuelles concernant chacun de ces sites de crimes sont pertinentes au regard 

de la politique visant les anciens soldats et fonctionnaires de la Republique khmere95
. 

La persecution politi que visant les anciens soldats et fonctionnaires de la Republique khmere 

sera egalement examinee par rapport a chacun de ces quatre sites de crimes96
. La Chambre de 

premiere instance a donc indus dans la portee du deuxieme proces dans Ie dossier nO 002 la 

politique visant les anciens soldats et fonctionnaires de la Republique khmere, mais 

uniquement en ce qui concerne sa mise en reuvre dans les cooperatives de Tram Kok, dans Ie 

site de travail du barrage du 1 er janvier, dans Ie centre de securite S-21 et celui de Kraing Ta 

Chan. 

5.4. Sort des accusations restantes 

45. La disjonction des poursuites telle que precisee plus haut ecarte certains faits, 

accusations et sites de crimes de la portee du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002. 

La Chambre de la Cour supreme a dit que Ie cadre juridique applicable aux CETC n'exdut 

pas la possibilite de retirer certaines accusations de la saisine de la Chambre97
. A cet egard, 

la Chambre de premiere instance reI eve la preoccupation de la Defense de Nuon Chea selon 

leque1 la decision de retirer ou d'abandonner certaines accusations n'a pas de precedent 

evident dans la procedure cambodgienne ou internationale98
. Quoi qu'il en soit, la Chambre 

n'est saisie d'aucune demande en ce sens des co-procureurs99
, il n'y a donc pas lieu 

d'envisager cette question a ce stade. 

l'Ordonnance de disjonction (EI2412) et aux demandes et annexes en lien avec celle-ci, 180ctobre 2011, 
Doc. nO EI2417, par. II ; Reponse aux questions soulevees par les parties avant Ie premier proces dans Ie cadre 
du dossier nO 002 et organisation d'une reunion infonnelle avec la juriste hots-classe Ie 18 novembre 2011, 
17 novembre 2011, E141. 
95 Dans la Decision de renvoi il est allegue qu'il existait un systeme visant les anciens soldats et fonctionnaires 
de la Republique khmere. Les faits incrimines correspondant 11 ce systeme sont inclus dans les parties de la 
Decision de renvoi concernant les cooperatives de Tram Kok (Decision de renvoi, par. 319), Ie site de travail du 
barrage du 1 er janvier (Decision de renvoi, par. 366), Ie centre de securite S-21 (Decision de renvoi, par. 432) et 
Ie centre de securite Kraing Ta Chan (par. 498 et 500). 
96 Decision de renvoi, par. 1416 et 1418. 
97 Deuxieme decision de la Chambre de la Cour supreme relative 11 la disjonction, par. 61 et 62. 
98 Reponse de NUON Chea, par. 12. 
99 Les co-procureurs proposent de ne laisser de cote aucun chef d'accusation contenu dans la Decision de 
renvoi mais plutot « de limiter les elements de preuve presentes pour prouver chacune des accusations en 
excluant certains et sites de crime de la portee du [deuxieme] proces [dans Ie dossier n° 002] ». Voir les 
Conclusions des co-procureurs sur la portee du proces, par. 26. 
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5.5. Pro chaines Hapes proceduraies du deuxieme proces dans Ie dossier nO 002 

Ayant decrit la portee du deuxieme proces dans Ie dossier nO 002, la Chambre invite 

maintenant les parties a deposer leur liste de temoins, experts et parties civiles et leur liste de 

documents. La Chambre rendra une ordonnance separee a ce sujet lOO
• Ensuite, comme elle l'a 

indique dans son plan de travail pour Ie deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 rendu en 

decembre 2013, la Chambre de premiere instance tixera la date de l'audience initiale. Elle 

continue d'examiner d'autres questions pertinentes qu'il est necessaire de resoudre avant Ie 

debut des audiences consacrees a I' examen de la preuve. Des que les listes de temoins, experts 

et parties civiles auront ete deposees, la Chambre examinera l'ordre de priorite des sujets 

devant etre abordes au cours du deuxieme proces dans Ie dossier nO 002. 

100 La Chambre constate que les co-procureurs ont deja depose une liste de temoins, experts et parties civiles 
dont ils demandent la comparution au deuxieme proces dans Ie cadre du dossier noo002 correspondant a la 
Proposition d'extension des co-procureurs. Ils ont indique par la suite qu'ils «procedent actuellement a l'examen 
des deposition qu'il sera necessaire d'entendre, et qu'ils deposeront une liste definitive une fois que la Chambre 
aura arrete la portee du Deuxieme Proces et communique a toutes les parties les dates pour Ie depot des listes de 
temoins et de documents)} : Proposition des co-procureurs concernant Ie calendrier du deuxieme proces dans Ie 
dossier nO 002 (avec Annexe A confidentielle), 10 decembre 2013, Doc. n° E301l211, par. 1. 
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PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE: 

FAIT DROIT aux demandes des co-procureurs et des co-avocats principaux pour les parties 
civiles et DIT qu'il y a lieu d'ordonner en l'espece une nouvelle disjonction des poursuites en 
application de la regIe 89 ter du Reglement int{~rieur ; 

FAIT DROIT en partie aux demandes des co-procureurs et des co-avocats principaux pour les 
parties civiles et DECIDE conforrnement it la decision de la Chambre de la Cour supreme en 
date du 25 novembre 2013 que la portee du deuxieme proces dans Ie dossier nO 002 
comprendra les parties de la Decision de renvoi se rapportant au centre de securite S-21, au 
site de travail du Barrage du 1 er janvier, it la cooperative Tram Kok et au genocide 
(des Vietnamiens et des Chams) ; 

FAIT DROIT en partie aux demandes des co-procureurs, des co-avocats pour les parties 
civiles et de la Defense de NUON Chea et DECIDE d'inc1ure dans la portee du deuxieme 
proces dans Ie dossier nO 002 Ie centre de securite Kraing Ta Chan, Ie site de construction de 
l'aeroport de Kampong Chhnang, Ie centre de securite Au Kanseng, celui de Phnom Kraol, Ie 
site de travail du Barrage de Trapeang Thrna et les accusations de mariages forces et de viols 
(it l'echelle du pays tout entier) et les purges internes; 

REJETTE la demande des co-avocats principaux d'inc1ure it la portee du deuxieme proces 
dans Ie dossier n° 002 Ie centre de securite de la Zone Nord, ce1ui de Koh Kyang et les 
mouvements de population phase trois et d'etendre les accusations liees au traitement des 
Bouddhistes it I' echelle du pays tout entier ; 

REJETTE la demande de la Defense de NUON Chea d'inc1ure dans la portee du deuxieme 
proces du dossier nO 002 Ie mouvement force de population phase trois et Ie centre de securite 
de Wat Kirirum ou ce1ui de Wat Tlork ; 

DIT que la question du sort des accusations restantes dans Ie dossier n° 002 ne se pose pas it 
ce stade et qu'elle sera examinee en temps utile; et 

JOINT une annexe A faisant partie integrante de la presente decision et contenant la liste des 
paragraphes et parties de la Decision de renvoi pertinents au regard du deuxieme proces dans 
Ie cadre du dossier nO 002. 

Phnom Penh, 4 avril 2014 
Le President de la Chambre de 

~=~....: 
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